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	Conseil Municipal 

Du 5 novembre 2014
Compte rendu



L’an deux mille quatorze, le 5 novembre à  20h30, le Conseil Municipal de la commune de DANGE-ST-ROMAIN dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur le Maire, Claude DAGUISÉ.



Date de convocation du Conseil Municipal : 29 octobre 2014
Membres présents en exercice : MORIN Brigitte - RENOUX Laurent – MARQUES-NAULEAU Nathalie –DEBORT Patrice - LAMPERT Flore – DUBOIS Gaëtan - DUBOIS Marie-France – BRETON Jacques – LOIZON Carole - ROY Franck – BRAGUIER Isabelle - BRAULT Laurent – LASGORCEIX Michel – GOUYETTE Isabelle –ALLIGNET Dominique - TRINQUARD Béatrice 

Pouvoirs : 

LEDON Didier donne pouvoir à DUBOIS Marie-France
Absents : 

CHAMPIGNY Aurélie - MERAND Nelly (départ avant le début des délibérations) – GAUVRIT Jean-Yves - DENOUES Danièle – BEZAUD Cyril

SECRETAIRE DE SEANCE : Monsieur ROY Franck
Monsieur le Maire ouvre la séance à 20h30.

Madame MERAND demande l’autorisation de prendre la parole afin de faire part au Conseil d’une motion formulée par les élus de l’équipe dynamique.
Madame MERAND indique donc, conformément aux termes de la motion, que les élus de l’équipe dynamique ne siègeront pas à ce conseil municipal en signe de protestation. 
A l’issue de cette lecture, Madame MERAND quitte la salle.

Approbation du procès-verbal du précédent Conseil en date du 25/09/2014 :

Le procès-verbal de la séance du 25/09/2014 est adopté à l’unanimité des membres présents. 
Communications du Maire

· Remerciements de l’association Valentin HAUY  pour la réussite et l’accueil chaleureux de la municipalité à l’occasion de la marche organisée le 17 septembre.
· Remerciements de la famille RIBREAU pour le soutien apporté à l’occasion du décès de Monsieur Christian RIBREAU.
· Un hommage est rendu à M. Dominique MARIE, ancien médecin de la commune décédé le 26 octobre dernier.
Ordre du Jour

2014/91 –Subvention rénovation de façade – M et Mme HEBLES Robert
Monsieur le Maire fait part de la demande de subvention rénovation de façade de M et Mme HEBLES Robert  (17 place St Romain).

 Après étude de cette demande par le responsable technique, il est proposé une subvention de 762.25 € (subvention plafond en raison du montant total des travaux 8 990 € HT).
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents, accepte le versement d’une subvention rénovation de façade de 762.25 € à M et Mme HEBLES Robert.

2014/92–Demande de subvention 4L Trophy – Association BENGRID (Mademoiselle Ingrid ROPION) 
Monsieur le Maire fait part de la demande de subvention de Mademoiselle Ingrid ROPION, dont la famille est domiciliée sur notre commune, dans le cadre de la réalisation du  raid humanitaire 4L Trophy  dont le coût est estimé à 5 600 €.

L’ensemble du Conseil est favorable au subventionnement de ce projet et s’interroge sur le montant de subvention adéquat.

Au vu des éléments exposés, le Conseil propose une subvention de 200 €.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents, accepte le versement d’une subvention d’un montant de 200 € à l’association BENGRID dans le cadre du raid humanitaire 4L Trophy 2015 et autorise le Maire à signer la convention proposée.
2014/93 – Engagement, liquidation et mandatement des dépenses d’investissement antérieures au vote du budget 2015

Le Maire demande au Conseil de bien vouloir l’autoriser, en vertu de l’art L.1612-1 du CGCT, à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement antérieures au vote du budget 2015, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent (non compris les crédits afférents au remboursement de la dette et ce jusqu’à l’adoption du budget 2015 ou jusqu’au 30 avril 2015 en l’absence d’adoption à cette date). Cette décision est applicable à l’ensemble des budgets de la commune.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents,  autorise le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement antérieures au vote du budget 2015, et ce jusqu’à l’adoption du budget 2015.

2014/94 –Garantie d’un emprunt contracté par la SA Régionale d’HLM de Poitiers dans le cadre de la rénovation de logements place Armand Soulas – avis du Conseil

Le Maire fait part du courrier adressé par la SA régionale d’HLM de Poitiers concernant la demande de garantie à hauteur de 50 % d’un emprunt d’un montant de 65 641 € sur une durée de 30 ans envisagé dans le cadre de la rénovation de logements place Armand Soulas (travaux électricité – chauffage).

Ce prêt pour lequel il est demandé la caution de la commune sera conclu auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations.

Le Conseil Général a déjà fait part de son accord pour se porter garant à hauteur des 50 autres pourcents.

Vu les articles L2252-1 et L2252-2 du CGCT,

Vu l’article L2298 du Code Civil,

Vu le Contrat de prêt n°14662 en annexe signé entre la SARHLM Poitiers, ci-après l’emprunteur et la Caisse des Dépôts et Consignations ;

Le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents,  délibère :

Article 1 : l’assemblée délibérante de la commune de Dangé Saint Romain accorde sa garantie à hauteur de 50% pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 65641 € souscrit par l’emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n°14662, constitué d’une ligne de prêt.
Ledit Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes :

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3 : Le conseil s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

2014/95– Refacturation des consommations téléphoniques aux associations communales
Monsieur le Maire rappelle que la commune refacture depuis de nombreuses années les consommations téléphoniques aux associations communales pour les bâtiments dont elles sont utilisatrices.

Sur requête du Trésorier municipal, il est  demandé pour régularisation, que le Conseil Municipal délibère sur ce point.
Monsieur le Maire propose donc de refacturer aux associations les  consommations téléphoniques  ainsi que la TVA afférente pour les bâtiments dont elles sont utilisatrices, les  abonnements restant à la charge de la commune 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents, décide de   refacturer aux associations les  consommations téléphoniques et la TVA afférente pour les bâtiments dont elles sont utilisatrices.

2014/96– Désignation des délégués au syndicat RIVE en vue de la fusion au 1er janvier 2015

Dans le cadre de la réforme territoriale, Monsieur le Maire rappelle la fusion au 1er janvier 2015 des syndicats :

· Syndicat de regroupement intercommunal pour la valorisation et l’entretien de la Vienne                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                               (RIVE) 

· Syndicat intercommunal opérationnel d’aménagement de la Vallée d’Ozon

· Syndicat intercommunal des vallées de la Dive et du Rin

En vue de cette fusion, il convient, conformément à l’arrêté préfectoral n°2013/D2/B1-012, de désigner 2 délégués titulaires parmi les conseillers municipaux.

Monsieur le Maire demande donc au Conseil d’élire au scrutin secret  les deux délégués communaux à ce nouveau syndicat.
Monsieur le Maire fait un appel à candidature et rappelle celle de Cyril BEZAUD sur demande de Madame MERAND en début de Conseil.

Après un appel de candidature, les candidats sont les suivants :
BEZAUD Cyril – BRAULT Laurent – BRETON Jacques
Il est procédé au vote à bulletin secret.

Ont obtenu : 
BRAULT Laurent : 17 voix
BRETON Jacques : 14 voix

BEZAUD Cyril :  2 voix
RENOUX Laurent : 1 voix

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à la majorité absolue des voix, a désigné M. Laurent BRAULT  et Monsieur Jacques BRETON, délégués titulaires au sein du nouveau syndicat portant fusion des structures relevant du bassin de la rivière Vienne au 1er janvier 2015.
2014/97 – Désignation des délégués au syndicat d’eau en vue de la fusion au 1er janvier 2015 

Dans le cadre de la réforme territoriale, Monsieur le Maire rappelle la fusion-dissolution au 1er janvier 2015 des syndicats d’eau et d’assainissement.

Monsieur le Maire demande donc au Conseil d’élire au scrutin secret  les deux délégués communaux à ce futur syndicat.

Après un appel de candidature les candidats sont les suivants :
MERAND Nelly – ROY Franck - DUBOIS Gaëtan
Il est procédé au vote à bulletin secret.

Ont obtenu :

ROY Franck : 18 voix

DUBOIS Gaëtan : 15 voix

MERAND Nelly : 1 voix 

BRETON Jacques : 1 voix
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à la majorité absolue des voix, a désigné M. Franck ROY et Monsieur Gaëtan DUBOIS, délégués titulaires au sein du nouveau syndicat portant fusion des syndicats d’eau au 1er janvier 2015.
2014/98 – Rapport annuel des services de l’eau et de l’assainissement année 2013

Le Maire donne la parole à Franck ROY, délégué au sein du SMEEV pour le service de l’eau.

Monsieur ROY rappelle la stabilité des prix de l’eau  et la légère augmentation de la taxe de l’Agence de l’Eau qui n’incombe pas au SMEEV mais est déterminée par l’Agence de l’Eau.

Il indique également l’excellente qualité de l’eau distribuée par le SMEEV ainsi que bon entretien des structures et du réseau, ce qui explique en partie la volonté d’autres syndicats de fusionner avec le SMEEV afin de bénéficier de ces équipements.

Le Maire donne la parole à Gaëtan DUBOIS en charge du service assainissement.

Monsieur DUBOIS indique que ce service ne rencontre pas de problème particulier ; les prescriptions formulées l’an passé ont été prises en compte.
Le Conseil prend acte.

2014/99 – Constitution d’une commission PLU

Le Maire donne la parole à Monsieur Jacques BRETON qui rappelle que lors de la séance du 2 juillet 2014, le Conseil Municipal a décidé la révision du Plan Local d’Urbanisme.
Il s’agit désormais de constituer une commission qui sera chargée de réfléchir sur les grands principes d’aménagements définis par le nouveau PLU, en collaboration avec la DDT 86 et le bureau d’études retenu à l’issu de la consultation.

Monsieur BRETON expose les objectifs de la révision et les différentes étapes.

Le Maire propose de désigner les membres de cette commission à main levée conformément à l’article L2121-21 du CGCT ; le conseil approuve à l’unanimité.

Le Maire propose que cette commission soit composée des membres de la commission urbanisme et ouverte également à tous les élus intéressés.
Sont proposées les candidatures suivantes :

BRETON Jacques

DUBOIS Gaëtan

BRAULT Laurent

CHAMPIGNY Aurélie

ROY Franck

BEZAUD Cyril

LASGORCEIX Michel

Monsieur le Maire précise que les élus qui souhaiteraient faire partie de cette commission peuvent le faire savoir et seront intégrés à cette commission.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents désigne les membres de la commission PLU tels que suit:

BRETON Jacques

DUBOIS Gaëtan

BRAULT Laurent

CHAMPIGNY Aurélie

ROY Franck

BEZAUD Cyril

LASGORCEIX Michel

2014/100 – Choix d’un nom de rue pour la Zone d’Activités Les Varennes du Moulin à Vent

Monsieur le Maire rappelle la nécessité de nommer la rue de la Zone d’Activités Les Varennes du Moulin à Vent.
Plusieurs noms sont proposés…Trois ont retenu particulièrement l’attention :
Au vu des différents avis formulés, trois noms sont proposés :

· Jean ARCHAMBAULT : fondateur des bateaux Archambault  né et ayant toujours résidé à Dangé Saint Romain

· Louis JUPIN : fondateur de la société Lactaire

· Angel PICHON : aviateur local ayant accompli des actes héroïques durant la guerre 14-18.

Monsieur le Maire soumet ces propositions au vote.
Il est validé à l’unanimité le nom de Jean ARCHAMBAULT.
Aussi, au cas où une 2ème rue était aménagée dans cette zone, le conseil retient à la majorité le nom de Louis JUPIN.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents, et au vu du consentement émis par la famille, décide de nommer la rue de la zone d’activités « les Varennes du Moulin à Vent »  Jean ARCHAMBAULT, en hommage au Dangéen à l’origine de la création des Bateaux ARCHAMBAULT.
Si une 2ème rue était aménagée dans cette zone, celle-ci serait dénommée Louis JUPIN.
2014/101 –Acquisition à la famille BOUTRY de la parcelle YC n°44 aux Varennes du Moulin à Vent précédemment utilisée en carrière par la commune

Monsieur le Maire rappelle la délibération du Conseil Municipal du 25 septembre 2014 relative à la location par la commune d’un terrain privé (cadastré YCn°44) appartenant à la famille BOUTRY et utilisé en carrière pendant plus de 50 ans.

Au vu des lourdes contraintes et compte tenu des règles environnementales actuellement en vigueur, il a été décidé lors de ce conseil de proposer à la famille BOUTRY l’acquisition de cette parcelle  pour un montant maximum de 1 500 € l’hectare.

Le Maire a donc engagé les négociations avec la famille qui a signifié son accord par courrier de Maître BERTHEUIL-DEFOSSE nous demandant de finaliser cet accord.

Le Maire demande donc au Conseil  son accord pour l’acquisition par la commune de la parcelle      YC 44 d’une superficie de 3ha59a57ca pour un montant de 5394 €, les frais d’actes étant à la charge de la commune. La commune chargera l’étude BARON/SAINTON de la préparation de cet acte conjointement avec l’étude BERTHEUIL-DEFOSSE, notaire de la famille BOUTRY.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents, valide l’acquisition par la commune de la parcelle  YC 44 d’une superficie de 3ha59a57ca pour un montant de 5394 €, les frais d’actes étant à la charge de la commune ; le conseil autorise le Maire à procéder à la signature de cet acte.
2014/102 - Marché éclairage public – année 2014

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Gaëtan DUBOIS qui rappelle le marché éclairage public passé par Madame le Maire en octobre 2013 au titre de ses délégations mais n’avait pas été abordée lors d’un Conseil Municipal.

Dans le cadre de cette délégation avaient été validées les tranches suivantes :

-tranche ferme n°1 : entretien du réseau

-tranche ferme n°2 : entretien éclairage stade Thiollet

-tranche conditionnelle n°1 : illuminations de Noël

Ce marché pour lequel deux entreprises avaient répondu (SOREGIES et INEO) a été attribué à l’entreprise INEO pour toutes ces tranches.

Le Maire propose maintenant d’accepter la tanche conditionnelle n°2 portant sur le renouvellement de lampes (évolution de la règlementation sur lampes à sodium en 2015).

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents : 
· valide les tranches fermes 1 et 2, tranche conditionnelle 1 du marché éclairage public 2014 

· accepte et engage les frais relatifs à la tranche conditionnelle 2  relative au renouvellement de lampes dans le cadre de l’évolution de la règlementation sur les lampes à sodium.

2014/103 - Avenant au marché Aménagement Place René Monory

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Gaëtan DUBOIS qui propose un avenant n°1 au marché aménagement place René MONORY d’un montant de 4102.85 € TTC suite à la réalisation de travaux imprévus en raison de la découverte d’une cave à remblayer pour stabiliser les fondations de la place.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents, accepte l’avenant n°1 au marché Aménagement place René Monory.
2014/104 - Création d’un poste d’adjoint technique de 2ème classe 

Suite au départ en retraite pour invalidité d’un agent de la commune à compter du 1er novembre 2014, le Maire propose son remplacement par l’agent en contrat avec la commune depuis plus de trois ans.

Monsieur le Maire propose donc la création d’un poste d’adjoint technique de 2ème classe à 28h/35ème à compter du 01/01/2015 ; le poste d’adjoint technique de 2nde classe à temps complet sera quant à lui supprimé.

Le régime indemnitaire afférent à ce poste est fixé par la délibération du 11/07/2007 relative à la mise en place de l’IAT.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents, accepte la création d’un poste d’adjoint technique de 2ème classe à 28/35ème au 01/01/2015 et charge Monsieur le Maire des formalités nécessaires auprès du Centre de Gestion.

2014/105 - Création d’un poste de rédacteur territorial et définition du régime indemnitaire

Monsieur le Maire fait part de la décision de la CAP du Centre de Gestion de la Vienne de retenir la candidature d’un agent actuellement Adjoint Administratif Principal de 1ère classe sur la liste d’aptitude d’accès au grade de rédacteur au titre de la promotion interne ;  le Maire propose donc la création d’un poste de rédacteur à temps complet au 01/01/2015.

Le  poste d’adjoint administratif principal de 1ère classe sera quant à lui supprimé.
Le Maire propose également de fixer le régime indemnitaire afférent à ce grade :
Vu la loi n83-364 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 relatif au régime indemnitaire des agents de la fonction publique territoriale, modifié par le décret n°2003-1013 du 23 octobre 2003,
Vu le décret n°97-1223 du 26 décembre 1997 portant création d’une Indemnité d’Exercice des Missions des Préfectures, et vu l’arrêté du 24 décembre 2012 fixant les montants de référence de l’Indemnité d’Exercice des Missions des Préfecture, 

Vu le décret n°2002-63 du 14 janvier 2002 relatif à l’Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires des services déconcentrés, l’arrêté du 14 janvier 2002 fixant les montants moyens annuels de ladite indemnité, 

Considérant que conformément à l'article 2 du décret 91-875, il appartient à l'assemblée délibérante de fixer dans les limites prévues par les textes susvisés, la nature, les conditions d'attribution et le taux moyen des indemnités applicables à ces personnels.

Article 1 : IEMP (Indemnité d’exercice des Missions des Préfectures) 
Il est créé  une Indemnité d’exercice des Missions des Préfectures selon les taux moyens en vigueur et les coefficients multiplicateurs votés ci-après :

coefficient multiplicateur de 3 
montant de référence annuel 1492 € 
Article 2 : IFTS (Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires) 
Il est créé  une Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires selon les taux moyens en vigueur et les coefficients multiplicateurs votés ci-après :

coefficient de 4 
montant de référence annuel 857.82 € 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents, décide la création d’un poste de rédacteur à temps complet au 01/01/2015, approuve le présent régime  indemnitaire et charge Monsieur le Maire des formalités à effectuer auprès du Centre de Gestion.
2014/106 – Report des décisions du Maire

Conformément à la délibération du 7 avril 2014, Monsieur le Maire dispose de délégations dont il donne lecture :

	Virements de crédits
	
	

	Date
	
	
	

	28/09/2014
	N°1
	+500 € Fonds Péréquation (73925)

(Taxe Etat)
	-500 € 

dépenses imprévues (022)

	28/09/2014
	N°2
	+ 200 € Bâtiments et installations – subv façade (20422)

(paiement dernière subv. Façade)
	-200 € 

dépenses imprévues (020)

	29/09/2014
	N°3
	+2100 € op 210 Aménagement paysager église St Pierre

(pour règlement dernière facture relative à l’entretien et acceptée dans marché signé lors du précédent mandat)
	· 2100 €

dépenses imprévues (020)

	
	
	
	

	OPERATIONS 
	COURANTES
	
	
	

	Date
	
	Fournisseur
	 Montant TTC 
	Affectations

	22/10/2014
	Cache Contener
	belben
	1 199,90 €
	voirie

	09/09/2014
	Création grille avaloir
	blanc jacky
	1 686,00 €
	Rue des Bas Fours

	22/10/2014
	Aménagement Local Pompier
	chausson
	1 054,70 €
	Local Pompier

	01/10/2014
	Réparation Lanterne
	cofely ineo
	931,09 €
	av de l'Europe

	08/09/2014
	Praticable
	Gymnova
	14 275,68 €
	Gymnase Buxières

	02/10/2014
	Matériel Informatique
	ITF
	1 075,00 €
	Ecole Souché

	19/09/2014
	Matériel Informatique
	ITF
	87,00 €
	Ecole Daudet

	25/09/2014
	Fleurissement Chrysanthème,…
	Schneider
	1 557,80 €
	Fleurissement

	17/10/2014
	Matériel Informatique
	Vienne Services
	207,00 €
	Mairie

	02/10/2014
	Matériel Informatique ( 2 postes )
	Vienne Services
	1682.04 €
	Mairie

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Questions Diverses

Aucun autre sujet n’ayant été évoqué, Monsieur le Maire clôt la séance.
Prochain Conseil Municipal le mercredi 10 décembre 2014 à 20h30

La séance est levée 
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